
Pouvoir d’achat des retraités :
  Rien ne va plus  !
  L’insupportable est atteint

La Tour du Pin

L’alimentation, le loyer, le chauffage, les transports, la santé, les
mutuelles, les impôts…

 « On n’y arrive plus ! Tout coûte plus cher et
nos pensions ne suivent pas ! »

Telles sont les réactions entendues un peu partout parmi les
retraités que nous rencontrons et surtout chez les femmes qui en
règle générale ont une pension inférieure de 38% à celle des
hommes. En 2008, le montant moyen brut des pensions (pensions
de base, plus complémentaires) s’élevait à 1122€, dont 1426€ pour
les hommes et 825€ pour les femmes.
De réforme en réforme, de misérables revalorisations des pensions
aux dispositions tout aussi régressives qui découlent du plan
d’austérité gouvernemental, les retraités s’appauvrissent. Il est vrai
que les mauvais choix opérés ne visent pas que les retraités, mais
reconnaissons qu’ils sont particulièrement malmenés. En un mot :
maltraités !

Les retraités ne méritent pas cette logique régressive
La retraite n’est pas une aumône, mais un droit que l’on s’est ouvert en participant, par le travail, à la
création de richesses. Les 15 millions de retraités ne sont pas qu’un « coût », ils sont surtout un des
moteurs de développement d’activité ou d’emploi pour la société, avec au travers des retraites, plus de
260 milliards d’euros réinjectés dans l’économie. Leur niveau de vie, leur avenir intéresse toute la société.

Vivre mieux notre retraite, c’est possible !
Nos pensions valent mieux que les milliards d’euros de
cadeaux fiscaux offerts aux grandes fortunes, que les
dividendes versés aux gros actionnaires du CAC 40 et les
retraites dorées des grands patrons.

L’argent existe pour satisfaire les revendications et répondre aux
besoins de leur financement en mettant à contribution tous les revenus
non soumis à cotisation et les revenus financiers des
entreprises. Promouvoir une autre politique de l’emploi qui
débouche sur des ressources supplémentaires et une
autre répartition des richesses est une des solutions qui
participent au financement d’une retraite juste et
pérenne.

PARMI LES HAUSSES
PREVUES EN 2011 :
Consultation  médecins : 23€ (+ 1€)
Assurance auto :  entre 2,5 et 4,5%
Assurance habitation : entre 3,5 et 8%
Mutuelles santé : entre 5 et 8,5%
Médicaments : la vignette bleue baisse
de  5% (35 à 30%), donc plus chers pour
les patients
Hôpital :  forfait 18€ appliqué sur actes
médicaux de plus de 120€ au lieu de 91€
actuellement. Ticket modérateur de 20%
pour actes en dessous de 120€

Sans oublier le fuel, le gaz,
l’électricité, le carburant….

Et nos pensions, de combien ?

DES CHIFFRES
A MEDITER  :
La fortune totale des 500 plus
gros patrimoines français a
augmenté de 25% en 1 an,
passant de 194 à 241 milliards
d’euros en 2009, soit à peu
près le montant de la masse
des pensions versées aux 15
millions de retraités.

Et si on touchait enfin
aux profits !



La CGT revendique pour les retraités :
• Le minimum de retraite porté au niveau du SMIC.
• Le retour à l’indexation des pensions et retraites sur l’évolution du salaire moyen.
• 300€ par mois pour tous au titre du rattrapage.
• La pension de réversion à 75% de la retraite initiale.
• Le retour de la revalorisation annuelle des pensions au 1er janvier de chaque année.
• Le financement de la perte d’autonomie par la solidarité nationale.

Syndicats et patronat ont entamé des négociations sur les retraites complémentaires. Au menu : le niveau
des pensions. Le gouvernement doit également annoncer le sort qu’il réserve aux retraités sur
l’augmentation des pensions à l’échéance du 1er avril. L’état d’esprit du patronat et du gouvernement,
nous le connaissons. Pour autant, rien n’est réglé d’avance, dès l’instant où les retraités s’en mêlent.

Le 17 mars 2011 exprimons-nous !

Les retraités doivent se faire entendre et agir sous
toutes les formes pour gagner sur les
revendications, pour gagner une véritable
revalorisation des pensions de retraite ainsi que
le rattrapage que nous exigeons depuis de
nombreux mois.

POUR DONNER DE L’AVENIR
A  MA RETRAITE

RASSEMBLEMENT
 le jeudi 17 mars 2011 à 10 h 30

devant la Sous Préfecture
 avec dépôt d’une motion
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